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Antoine QuÃ©rÃ©, mÃ©moire de Master 2 en droit pÃ©nal de lâ??UniversitÃ© de Strasbourg,

Depuis 2009, la campagne internationale Â« Boycott-DÃ©sinvestissement-Sanction Â» est activement
relayÃ©e en France, pour imposer Ã  lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l le respect du droit international et des
droits de lâ??Homme en Palestine.
DÃ¨s les premiÃ¨res actions militantes, le pouvoir politique sâ??est saisi du droit pÃ©nal pour tenter
dâ??interdire lâ??appel au boycott des produits israÃ©liens. La plupart du temps, les juridictions
franÃ§aises ont refusÃ© de faire le jeu des gouvernants et se sont abstenues de condamner les
militants.
Cependant, beaucoup (trop) de militants nâ??ont tout de mÃªme pas Ã©chappÃ© aux sanctions
pÃ©nales. De nombreux juristes ont commentÃ© les diffÃ©rentes dÃ©cisions judiciaires concernant
les condamnations ou les relaxes des militants BDS.

La prÃ©sente Ã©tude se focalise sur lâ??affaire Â« Baldassi Â» (du nom dâ??un des militants), dont
les faits remontent Ã  2009 et 2010. La Cour de Cassation franÃ§aise a confirmÃ© leur condamnation
en 2015. Cette affaire suscite un vif intÃ©rÃªt en termes juridiques, puisquâ??elle a Ã©tÃ© portÃ©e
devant la Cour EuropÃ©enne des Droits de lâ??Homme qui se prononcera cette annÃ©e,
probablement juste aprÃ¨s lâ??Ã©tÃ© prochain.

Au-delÃ  de ce cas distinct, nous souhaitons rÃ©aliser une synthÃ¨se juridique de lâ??apprÃ©hension
de lâ??appel au boycott des produits israÃ©liens par le droit pÃ©nal, et ce, en raisonnant par rapport
Ã  la Convention EuropÃ©enne des Droits de lâ??Homme.
Nos propos sont juridiques Ã  dessein : comprendre les mÃ©canismes du droit est primordial pour
sâ??en saisir comme outil de lutte, et pas le subir.

Plan du mÃ©moire :
PremiÃ¨re partie : Lâ??appel au boycott des produits israÃ©liens face au principe de
lÃ©galitÃ© pÃ©nale

Chapitre premier : Une interprÃ©tation extensive du dÃ©lit de provocation Ã  la discrimination ?
Chapitre second : Une approche tÃ©lÃ©ologique en contradiction avec la pÃ©nalisation des appels au
boycott par des citoyens

Seconde partie : Lâ??appel au boycott des produits israÃ©liens protÃ©gÃ© par la libertÃ©
dâ??expression ?

Chapitre premier : Quelle atteinte aux Â« droits dâ??autrui Â» par lâ??appel au boycott ?
Chapitre second : La nÃ©cessitÃ© dâ??apprÃ©cier la lÃ©gitimitÃ© du but poursuivi par lâ??appel au
boycott

Ce mÃ©moire est issu dâ??un travail demandÃ© lors dâ??un cours de Â« Droit pÃ©nal europÃ©en 
Â», dans le cadre dâ??un Master 2 en droit pÃ©nal de lâ??UniversitÃ© de Strasbourg. Il a Ã©tÃ©
considÃ©rablement rallongÃ©, corrigÃ© et retravaillÃ© par la suite, Ã  lâ??aide de nombreux juristes et
militants. Les propos contenus dans ce rapport nâ??engagent que son auteur.

Texte intÃ©gral du mÃ©moire:
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Lâ??auteur :
Antoine QuÃ©rÃ© poursuit des Ã©tudes de master en droit pÃ©nal fondamental Ã  lâ??universitÃ© de
Strasbourg. Il est par ailleurs titulaire dâ??un master en droit international des affaires et en langue
arabe.
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